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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
SNB Schweizerische Nationalbank
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
UNEP United Nations Environment Programme
UNECE United Nations Economic Commission for Europe
UNDP United Nations Development Programme
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
UNICEF United Nations International Children’s Emergency Fund
UNSOCM United Nations Special Commission
UNPROFOR Schutztruppe der Vereinten Nationen
IFOR Implementation Force
SFOR Stabilisation Force
UNFPA Bevölkerungsfonds der Vereinten Nationen

ONU Organisation des Nations unies
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
BNS Banque nationale suisse
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement
CEE-ONU Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
UNICEF United Nations International Children’s Emergency Fund
UNSCOM United Nations Special Commission
FORPRONU Force de protection des Nations unies
IFOR Implementation Force
SFOR Force de stabilisation
FNUAP Fonds des Nations unies pour la population
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

Plusieurs députés ont demandé au Conseil fédéral de contribuer au processus de paix
au Moyen-Orient. La motion Bäumlin (ps, BE), demandant la création d'un groupe de
travail ayant pour tâche d'élaborer une nouvelle politique pour le Moyen-Orient
(transmise comme postulat) et le postulat Dietrich (pdc, BE) (91.3017), signé par 101
parlementaires, priant le gouvernement d'inviter les représentants des peuples du
Moyen-Orient à tenir une conférence en Suisse, ont été acceptés par le Conseil
national. Suite à un postulat de la commission des affaires étrangères sur la
contribution de la Suisse aux efforts de paix au Moyen-Orient (91.3082), le Conseil
fédéral a indiqué que l'offre d'accueillir des conférences internationales a été faite à
plusieurs reprises. Il a aussi mentionné le soutien de la Confédération à différentes
opérations de paix de l'ONU. 1

POSTULAT
DATE: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

Relations avec des organisations internationales

En réponse au postulat Gross, le Conseil fédéral a rendu un rapport sur les relations
entre la Suisse et l’Organisation des Nations Unies (ONU). Il y a confirmé qu’il
souhaitait réaliser l’objet stratégique de l’adhésion à l’ONU aussi rapidement que cela
était politiquement possible. Depuis le refus par le peuple de l’arrêté fédéral sur
l’adhésion de la Suisse à l’ONU en 1986, les relations avec le système onusien ont été
nombreuses. En matière de politique de la paix, la Confédération s’associe depuis 1990
à titre autonome aux sanctions économiques de l’ONU. Elle a également augmenté le
personnel et l’aide qu’elle met à disposition de l’organisation (diplomates, experts pour
l’UNSCOM, unités sanitaires, observateurs, inspecteur général de la FORPRONU, avions,
contributions financières, organisation de cours de formation) et accordé des droits de
survol à la FORPRONU et à l’IFOR / SFOR lors de la guerre en Bosnie-Herzégovine.
Depuis, 1996, la Suisse est aussi membre de plein droit de la Conférence de Genève sur
le désarmement, une institution créée sur mandat de l’ONU. Elle a organisé des
pourparlers de paix sous son égide et détient encore, sur le plan des bons offices, cinq
mandats de protection. A Genève, elle a aussi inauguré cette année un Centre de
déminage censé principalement soutenir l’ONU dans son action. Sur le plan des droits
de l’homme, la Suisse a adhéré aux principales conventions et dans le cadre de l’ONU, a
même participé à l’élaboration de certaines d’entre elles. Elle a joué un rôle actif au
sein de la Commission des droits de l’homme et s’est vu confié plusieurs mandats de
rapporteur spécial. Elle met également à disposition des Nations Unies des moyens
financiers et humains (experts, observateurs) et soutient les tribunaux institués par
l’ONU pour juger les criminels de guerre. Concernant l’accroissement de la prospérité
commune et la réduction des inégalités, la Confédération soutient fortement les
programmes d’aide humanitaire de l’ONU et leur consacre un tiers de son aide
humanitaire totale (notamment PNUD, FNUAP, UNICEF). L’octroi de ces sommes –
correspondant à 70% de ses dépenses au sein du système onusien – permet à la Suisse
d’être presque toujours membre de plein droit des conseils d’administration des
institutions concernées. Dans le domaine économique, la Suisse est membre à part
entière de la CEE/ONU. Elle est également un pivot des relations entre l’ONU et
l’économie privée de par les nombreuses institutions qu’elle héberge. Au sujet de la
protection du milieu naturel, la Confédération a renforcé sa présence dans différentes
institutions de l’ONU (Commission du développement durable, Bureau du PNUE et a été
une partenaire active à plusieurs reprises (Convention de Bâle, Sommet de la Terre,
session spéciale Rio +5). Elle est aussi signataire de diverses autres conventions ayant
trait à la protection de l’environnement. 2

POSTULAT
DATE: 03.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET

In einem Postulat stellte Nationalrat Walder (gp, GE) dem Bundesrat Mitte Juni 2021 die
Frage, welche Auswirkungen Covid-19 auf die Vitalität des Netzwerks der
internationalen Organisationen in der Schweiz und auf die Schweizer Gaststaatpolitik
habe. Die Covid-19-Pandemie habe systematische Telearbeit gefördert und dies auf
Kosten von internationalen Reisen und Tagungen mit physischer Präsenz. Dies könne
eine geringere Präsenz von internationalen Organisationen in der Schweiz zur Folge
haben, was ihre Rolle als Gaststaat schwächen würde, befürchtete Walder. Er forderte
daher einen Bericht, der neben der Situationsanalyse auch Möglichkeiten zur

POSTULAT
DATE: 17.06.2021
AMANDO AMMANN
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proaktiven und kreativen Stärkung der Gaststaatpolitik liefern sollte. Die wichtigsten
Fragen stellten sich gemäss Walder hinsichtlich der Auswirkungen von
Standortverlagerungen, virtuellen Arbeitswerkzeugen und Telearbeit auf die Dichte an
internationalen Akteuren in der Schweiz; hinsichtlich der Mittel der Schweiz, um die
Qualität von Konferenzen und Treffen vor Ort die Qualität der vorhandenen
Infrastruktur zu verbessern; sowie hinsichtlich der Erweiterung des Schweizer
Dispositivs im Rahmen der Gaststaatpolitik. Der Bundesrat erklärte in seiner
Stellungnahme, dass die Instrumente der Gaststaatpolitik in der Botschaft zu den
Massnahmen zur Stärkung der Rolle der Schweiz als Gaststaat definiert seien. Er werde
das Anliegen des Postulats jedoch in der nächsten Botschaft für die Periode 2024-2027
aufnehmen, weshalb er die Annahme des Postulats beantrage. In der Herbstsession
2021 bekämpfte Nationalrat Büchel (svp, SG) das Postulat, weshalb die Diskussion
verschoben wurde. 3

Relations avec d'autres Etats

En décembre, la CPE-CN a déposé un postulat « Pour un cessez-le-feu immédiat en
Syrie ». Ce dernier réclame l’organisation d’une deuxième conférence de paix sur la
Syrie à Genève. Le postulat a été adopté à la fin du mois de novembre par la chambre
basse. 4

POSTULAT
DATE: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Bons offices

Le Conseil national a transmis un postulat Gross (ps, ZH) priant le gouvernement
d'envisager l'institution d'un centre international de règlement des conflits et de
conciliation, où les représentants de parties à des conflits pourraient mener des
discussions informelles et tenter de concilier leurs positions. 5

POSTULAT
DATE: 17.06.1994
LIONEL EPERON

Un postulat Maury Pasquier (ps, GE) a demandé au Conseil fédéral d’effectuer au plus
vite deux démarches relatives à la situation au Proche-Orient. Le Conseil fédéral devait
tout d’abord évaluer la faisabilité d’une rencontre des parties contractantes des
Conventions de Genève du 12 août 1949, pour examiner la question de la construction
du mur israélien dans les territoires occupés. Il devait ensuite, le cas échéant,
convoquer, en sa qualité d’Etat dépositaire des Conventions de Genève, une telle
réunion. Le Conseil national a adopté ce postulat, comme le lui avait proposé le
gouvernement. 6

POSTULAT
DATE: 08.10.2004
ELIE BURGOS

En septembre, le Conseil national a adopté un postulat de sa CPE invitant le Conseil
fédéral a examiner l’opportunité d’appuyer concrètement la mise en place d’une
commission d’enquête internationale sur le respect du droit international humanitaire
par les protagonistes de la guerre civile au Sri Lanka. Ce postulat propose la mise à
disposition par la Confédération de personnel qualifié et de moyens financiers dans ce
but. 7

POSTULAT
DATE: 16.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Suisse s'est par le passé illustrée à de nombreuses reprises par la qualité de ses bons
offices, que ce soit dans le contexte de la crise ukrainienne – lorsque Didier Burkhalter,
alors président de la Confédération, était également à la tête de l'OSCE – ou dans
certaines régions d'Afrique telles que le Tchad ou la Tanzanie. Au vu de ces résultats,
Claude Béglé (pdc, VD) a déposé, en décembre 2016, le postulat intitulé «Bons offices.
Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation de la Suisse au niveau
international», enjoignant le Conseil fédéral à rédiger un rapport susceptible de mettre
en lumière les activités du DFAE dans le domaine du maintien de la paix. 
Dans un premier temps combattu par le st-gallois Roland Rino Büchel (udc, SG), le
postulat du conseiller national Béglé a finalement été accepté par la chambre du peuple
(108 voix pour, 70 contre et 5 abstentions) lors de la session parlementaire d'été 2017. 8

POSTULAT
DATE: 14.06.2017
AUDREY BOVEY
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Die APK-NR reichte im November 2020 ein Postulat mit dem Titel «US-Blockade gegen
Kuba zugunsten der ärmsten Bevölkerung aktiv bekämpfen» ein. Mit diesem verlangte
die Kommission vom Bundesrat eine Einschätzung möglicher Massnahmen, um einen
Beitrag zur Aufhebung der US-Wirtschaftsblockade zu leisten. Für die APK-NR standen
dabei zwei Möglichkeiten im Fokus. Einerseits solle der Bericht beurteilen, wie sich die
Schweiz im Rahmen der zuständigen UNO-Gremien darum bemühen könnte, den Druck
auf die USA zu erhöhen. Andererseits solle der Bundesrat Massnahmen prüfen, um
Handel und Investitionen mit Kuba aus der Schweiz heraus zu ermöglichen. Das könne
in Form von Investitions- und Exportgarantien geschehen oder durch Hilfestellungen
von bundesnahen Institutionen wie der PostFinance und der SNB. Die Kommission will,
dass sich die Schweiz proaktiv für die Erfüllung der UNO-Beschlüsse einsetzt, welche
das Verhalten der USA als völkerrechtswidrig eingestuft hatten. 
Der Bundesrat nahm im Januar 2021 Stellung zum Postulat und betonte, dass sich die
Schweiz kontinuierlich bei den US-Behörden für eine Beendigung oder zumindest
Abschwächung des Embargos einsetze. Das tue man darüber hinaus auch in
internationalen Gremien wie der UNO und des Pariser Clubs. Bezüglich des Vorschlags,
bundesnahe Institutionen einzubinden, erklärte der Bundesrat, dass
Zahlungsverkehrsdienste ins Ausland nicht Teil des Grundversorgungsauftrags der
Postfinance seien. Wenn die Schweiz die Durchführung bestimmter Geschäfte für
bundesnahe Institutionen ermöglichen wolle, dann würde man aufgrund möglicher
Strafmassnahmen oder Sanktionen durch ausländische Behörden beträchtliche Risiken
in Kauf nehmen. Der Bundesrat liess verlauten, dass die Schweiz die vorhandenen
Instrumente zugunsten Kubas bereits sinnvoll nütze und gewillt sei, dies auch in Zukunft
zu tun. Derartige Tätigkeiten benötigten jedoch Diskretion und Vertrauen, weshalb der
Bundesrat die Ablehnung des Postulats beantragte. 9

POSTULAT
DATE: 20.01.2021
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2021 beschäftigte sich der Nationalrat mit einem Postulat der
APK-NR, welches vom Bundesrat die Beurteilung der Handlungsoptionen zur aktiven
Bekämpfung der US-Blockade gegen Kuba forderte. Eine Kommissionsminderheit
Büchel (svp, SG) setzte sich allerdings gegen die Forderung ein. Kommissionssprecher
Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) erklärte, dass man mit dem Postulat teilweise das
Anliegen einer Petition «Unblock Cuba» (Pet. 19.2034) erfülle. Man könne gewisse
Geldflüsse über Zwischeninstitutionen gewährleisten, so wie das auch beim Iran der Fall
sei. Auch die Nationalbank könne gewisse Garantien für den Zahlungsverkehr mit Kuba
übernehmen. Ein Grossteil der Bevölkerung in Kuba sei von der finanziellen
Unterstützung von im Ausland lebenden Familienmitgliedern abhängig. Die US-Blockade
habe aber dazu geführt, dass sich viele Finanzinstitute nicht mehr trauen würden,
derartige Zahlungen zu tätigen. Nationalrat Büchel äusserte sich im Namen der grossen
Kommissionsminderheit und folgte fast wortwörtlich der bundesrätlichen ablehnenden
Stellungnahme zum Postulat, indem er auf das bereits existierende Engagement der
Schweiz verwies. Auch Bundesrat Cassis beantragte die Ablehnung des Postulats, nicht
zuletzt weil ein öffentlich zugänglicher Bericht das Vertrauen der beteiligten Staaten in
die Schweiz untergraben würde. Die grosse Kammer liess sich von diesen Bedenken
aber nicht beirren und nahm das Postulat mit 98 zu 89 Stimmen an. Die Mehrheit setzte
sich aus den Fraktionen der SP, der Grünen und der FDP.Liberalen sowie aus einigen
Ja-Stimmen aus der Mitte-Fraktion zusammen. 10

POSTULAT
DATE: 09.03.2021
AMANDO AMMANN
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